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Introduction
La reconnaissance générale que chaque être hu-

main peut faire appel de façon inconditionnelle 
à un certain nombre de droits fondamentaux, est 
probablement un des plus grands acquis de l’homme 
du millénaire précédent. Les droits humains sont so-
lidement ancrés dans la constitution et les lois bel-
ges. Ils sont également protégés par la Charte des 
Nations unies, par les traités élaborés aux Nations 
unies, au Conseil de l’Europe ainsi qu’à  l’Union 
européenne. 
Les droits humains sont un pilier de base et une 

condition sine qua non pour une démocratie mo-
derne. Depuis la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme (DUDH) adoptée en 1948, un grand 
nombre de traités et de conventions ont été éla-
borés afin de mettre en œuvre les principes repris 
dans ladite Déclaration Universelle en précisant leur 
contenu de façon plus juridique.  

Depuis quelques années, un certain nombre de ces 
principes ont été mis sous pression. Dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme un certain nombre 
de démocraties puissantes remettent en question 
l’interdiction de la torture (art. 5 DUDH), l’inter-
diction de la détention arbitraire (art. 9 DUDH), le 
droit au procès équitable (art. 10 DUDH). Amnesty 
International demande expressément au gouverne-
ment belge de rester vigilant par rapport aux ten-
dances observées. La Belgique doit s’opposer aux 
évolutions visant à diminuer les standards des droits 
humains, non seulement en Belgique mais partout 
dans le monde.
Sur le plan de la mise en pratique des droits hu-

mains, il reste encore un long chemin à parcourir. La 
mise en oeuvre des droits fondamentaux est souvent 
longue, elle requiert du courage politique, des ef-
forts et des moyens importants.
Ce mémorandum est destiné aux partis politiques 

qui se présentent devant les électeurs le 10 juin 
2007. Les recommandations concernent les traités 
relatifs aux droits humains, le contrôle du com-
merce des armes, la lutte contre le terrorisme, 
la politique étrangère, l’asile et les migrations, 
les violences conjugales, les défenseurs des droits 
humains, le système pénitentiaire et le monde des 
entreprises.
Nous demandons aux partis politiques de traduire 

ces recommandations dans leurs programmes poli-
tiques ainsi que dans le prochain accord gouverne-
mental. Et nous espérons que les pouvoirs publics 
traduiront en actes ces recommandations tout au 
long de la prochaine législature.
 

1.	 Les	 traités	 des	 droits	
humains	 et	 la	 création	
d’une	commission	belge	des	
droits	fondamentaux

Afin de mieux garantir les droits humains en Bel-
gique, il est nécessaire que d’importantes conven-
tions internationales soient signées, ratifiées et 
mises en pratique. Les traités suivants méritent une 
attention particulière :

Nations	unies

1.1	Ratification	du	Protocole	facultatif	
à	 la	 Convention	 contre	 la	 torture	 et	
autres	 peines	 ou	 traitements	 cruels,	
inhumains	ou	dégradants

Ce protocole a été adopté par l’Assemblée Géné-
rale (AG) des Nations unies le 18 décembre 2002. Il 
est entré en vigueur au mois de juin 2006. La Belgi-
que l’a signé le 24 octobre 2005.
Il prévoit l’établissement d’un système de visites 

régulières effectuées par des organismes interna-
tionaux et nationaux indépendants sur les lieux où 
se trouvent des personnes privées de liberté afin de 
prévenir la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains et dégradants. L’article 3 prévoit 
que chaque État partie met en place à l’échelon 
national un ou plusieurs organes de visite chargés de 
prévenir la torture.
Deux difficultés justifieraient la non-ratification de 

la Belgique: les entités fédérées doivent se pronon-
cer sur le système de mécanisme « national » de 
prévention et de visites à mettre en place. Ensuite, 
la loi de ratification devra être adoptée par tous les 
parlements. 
Afin d’avancer, Amnesty International propose 
que la Belgique ratifie le protocole facultatif 
et qu’elle fasse, conformément à l’article 24 
dudit protocole facultatif, une déclaration qui 
lui laisse un délai de trois ans pour mettre sur 
pied son propre système de contrôle interne.
La création d’une commission belge des droits 

fondamentaux peut être une solution pour le méca-
nisme national. ( voir 1.10)
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Nations	unies

1.2	 Signature	 et	 ratification	 de	 la	
Convention	 sur	 la	 Protection	 des	
travailleurs	 migrants	 et	 des	 membres	
de	leur	famille

Cette convention a été adoptée en 1990 et est 
entrée en vigueur en 2003. La Belgique ne l’a pas 
signée. La convention fournit un cadre universel 
de référence en matière de droits des migrants ré-
guliers comme irréguliers. Par exemple, le droit à 
la vie, le droit d’être protégé contre la torture, le 
droit de ne faire l’objet d’aucune mesure d’expul-
sion collective y figurent. 

Nations	unies

1.3	 Ratification	 de	 la	 Convention	
internationale	 pour	 la	 protection	
de	 toutes	 les	 personnes	 contre	 les	
disparitions	forcées

Cette convention a été adoptée le 20 décembre 
2006. La Belgique l’a signée le 6 février 2007 et doit 
maintenant ratifier cette convention.
Amnesty International a reconnu la qualité du tra-

vail de la délégation belge au sein du groupe chargé 
de la rédaction de la convention. Celle-ci prévoit 
la possibilité de prévenir les disparitions forcées, 
d’établir la vérité sur ce crime, de sanctionner ses 
auteurs et d’octroyer des réparations aux victimes 
et à leur famille. La Convention institue un comité 
d’experts chargé de veiller à la mise en œuvre du 
traité et d’agir sur des cas individuels. En termes 
d’efficacité potentielle, la convention internatio-
nale sur les disparitions forcées est l’un des instru-
ments relatifs aux droits humains les plus vigoureux 
jamais adoptés par les Nations unies.

Nations	unies

1.4	 Signature	 et	 ratification	 de	 la	
Convention	 internationale	 sur	 les	
droits	des	personnes	handicapées

Adoptée le 13 décembre 2006, cette convention 
est destinée à mieux promouvoir et protéger les 
droits des personnes handicapées. Elle interdit 
expressément la discrimination dans le domaine de 
l’instruction, l’emploi, la santé, l’accès à l’informa-
tion et aux bâtiments publics. 
L’établissement d’un comité d’experts incluant 

les personnes handicapées est d’une importance 
particulière ; ce comité sur les droits des person-
nes handicapées surveille la mise en œuvre de la 
convention par les États parties à la convention. Ce 
traité est le produit d’une collaboration quasiment 
unique entre les États, les organisations de person-
nes handicapées et d’autres issues de la société 
civile, et les Nations unies.

Nations	unies

1.5	 Amnesty	 International	 demande	
à	 la	 Belgique	 de	 promouvoir	 aux	
Nations	unies	 l’adoption	du	 protocole	
facultatif	 au	 Pacte	 international	
relatif	aux	droits	économiques,	sociaux	
et	culturels

Les droits humains tels qu’ils sont décrits dans 
la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
sont indivisibles. Durant les dernières années, cette 
opinion a également été défendue par la Belgique. 
Les différences de nature entre les droits civils et 
politiques d’une part et les droits économiques, 
sociaux et culturels d’autre part ne sont pas aussi 
grandes que certains ne le prétendent. Par exem-
ple, le projet de protocole facultatif au Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, actuellement en élaboration au sein des 
Nations unies. Avec ce protocole un droit de plainte 
individuel verra le jour à l’instar de ce qui existe au 
niveau des droits civils et politiques depuis trente 
ans.
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Conseil	de	l’Europe

1.6	Ratification	du	Protocole	n°	12	à	la	
Convention	de	Sauvegarde	des	Droits	de	
l’Homme	et	des	Libertés	Fondamentales

Adopté le 4 novembre 2000, le Protocole est entré 
en vigueur le 1er avril 2005. La Belgique a signé le 
protocole lors de son adoption, le 4 novembre 2000 
mais ne l’a pas encore ratifié.

Alors que la Convention de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales prévoit en 
son article 14 que l’interdiction de discrimination 
ne peut être évoquée que dans le cadre de l’exer-
cice des autres droits énumérés dans la Convention, 
ce Protocole prévoit une interdiction générale de 
discrimination. Ce protocole se structure autour de 
son art. 1er qui prévoit que « La jouissance de tout 
droit prévu par la loi doit être assurée, sans discri-
mination aucune, fondée notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, la langue, la religion, les opinions 
politiques ou toutes autres opinions, l’origine na-
tionale ou sociale, l’appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situation. ». D’autre part, personne ne peut être 
discriminé par les pouvoirs publics, notamment sur 
base d’un des motifs prévus à l’article 1.

Conseil	de	l’Europe

1.7	 Ratification	 de	 la	 Convention	 sur	
la	 lutte	 contre	 la	 traite	 des	 êtres	
humains

Adoptée lors du troisième Sommet des chefs d’État 
et de gouvernement du Conseil de l’Europe le 16 
mai 2005, la convention n’est toujours pas entrée 
en vigueur car il faut la ratification de dix États et 
à ce jour, seuls trois États l’ont ratifié. La Belgique 
a signé cette convention le 17 novembre 2005. Elle 
n’a pas encore été ratifiée.
Comme le reconnaît ladite convention, la traite 

des êtres humains est une violation des droits fon-
damentaux des personnes et une insulte à l’inté-
grité et à la dignité humaine. La convention exige 
des États parties qu’ils prennent des mesures, in-
dividuellement et collectivement pour mettre un 
terme à la traite d’êtres humains, qu’ils poursuivent 
en justice les responsables de tels actes et adoptent 
des mesures visant à protéger et faire respecter les 

droits des personnes, victimes de la traite. Cette 
convention élargit la définition de la traite, énoncée 
dans le Protocole de Palerme, afin d’inclure expres-
sément la traite interne (à l’intérieur des États) et 
la traite qui n’est pas nécessairement le fait de 
groupes criminels organisés. Enfin, elle fournit un 
cadre pour une meilleure protection des personnes 
victimes de la traite.

Conseil	de	l’Europe

1.8	Convention	cadre	pour	la	protection	
des	minorités	nationales

La convention cadre a été signée à Strasbourg le 
1er février 1995, elle est entrée en vigueur le 1er 
février 1998. La Belgique l’a signée le 31 juillet 
2001 mais elle n’a toujours pas été ratifiée.  
Cette convention a pour but de créer des condi-

tions propices pour renforcer une société pluraliste 
et véritablement démocratique qui respecte l’iden-
tité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse 
de toute personne appartenant à une minorité na-
tionale.
La convention cadre définit aussi les principes 

qu’il convient de respecter et les obligations qui en 
découlent pour assurer, au sein des États parties et 
des autres États qui deviendront parties au présent 
instrument, la protection effective des minorités 
nationales et des droits et libertés des personnes 
appartenant à ces dernières dans le respect de la 
prééminence du droit, de l’intégrité territoriale et 
de la souveraineté nationale. 

Conseil	de	l’Europe	

1.9	 Amnesty	 International	 demande	
que	 la	 Belgique	 accepte	 toutes	 les	
dispositions	 de	 la	 Charte	 sociale	
européenne,	sans	exception

Lors de la ratification de la Charte sociale euro-
péenne révisée (1996), la Belgique n’a accepté 
que 87 des 98 paragraphes de la Charte. Parmi les 
dispositions que la Belgique n’a pas acceptées, fi-
gurent entre autres le droit des personnes âgées à 
une protection sociale (art. 23), le droit à la pro-
tection en cas de licenciement (art. 24), le droit 
des travailleurs ayant des responsabilités familia-
les à l’égalité des chances et de traitement (art. 
27), le droit des représentants des travailleurs à la 
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protection dans l’entreprise (art. 28) et le droit au 
logement (art. 31).

Amnesty International demande que toutes les 
dispositions de la Charte sociale européenne sans 
exception soient acceptées. De plus la Belgique n’a 
pas encore fait de déclaration permettant à certai-
nes organisations non gouvernementales de saisir le 
Comité européen des droits sociaux via un système 
de réclamations collectives. Amnesty International 
demande avec insistance que ladite déclaration soit 
faite. 

Belgique

1.10	 Le	 gouvernement	 doit	 instituer	
la	 Commission	 belge	 des	 droits	
fondamentaux,	 prévue	 dans	 la	
déclaration	gouvernementale	fédérale	
de	2003.	

L’Agence des droits fondamentaux instituée au 
sein de l’Union européenne (U.E.) appelle les états 
membres à instituer des commissions nationales 
de défense des droits de l’homme. Plusieurs pays 
membres ont déjà institué une telle commission na-
tionale. La Belgique dispose certes du Centre pour 
l’égalité des chances, mais il ne correspond pas aux 
critères d’une institution nationale de défense des 
droits humains. Une Commission belge des droits 
fondamentaux contribuerait à la mise en œuvre par 
la Belgique de ses engagements internationaux dans 
le domaine des droits humains et assurerait le suivi 
systématique et régulier des évolutions internatio-
nales dans cette matière. La Commission pourrait 
répondre aux demandes qui lui sont adressées par 
les pouvoirs publics quant aux moyens de s’acquitter 
des obligations qu’impose le droit international re-
latif aux droits humains, en fournissant à cet égard 
des avis indépendants. Enfin, la Commission serait 
un lieu de concertation entre les organisations non 
gouvernementales et les autorités publiques. La 
section belge d’Amnesty International a rédigé de 
concert avec un groupe d’ONG représentatives des 
organisations de défense des droits humains une 
proposition d’accord de coopération entre l’État 
fédéral et des Communautés concernant la création 
d’une telle institution. Amnesty International s’est 
inspirée de l’exemple irlandais.

La Commission belge des droits fondamentaux 
pourrait en outre assumer la tâche d’inspecter les 
prisons, comme prévu par le Protocole facultatif du 

18 décembre 2002 à la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements inhumains ou dé-
gradants. Le Conseil de l’Europe prévoit un système 
d’inspections internationales aux endroits où des 
personnes sont privées de leur liberté, moyennant 
le Comité de prévention contre la torture. Cette Co-
mité visite également la Belgique. Mais notre pays 
ne dispose pas encore d’un mécanisme national de 
surveillance des prisons et centres de détention. 
Ceci deviendra une obligation après la ratification 
du Protocole facultatif à la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements inhumains 
ou dégradants (voir point 3.3). La question de sa-
voir si le mécanisme de surveillance sera national 
(fédéral et communautés), fédéral ou régional, n’a 
pas encore reçu de réponse. C’est une des raisons 
pour laquelle le Protocole facultatif n’a pas encore 
été ratifié.

Amnesty International propose que la mission de 
surveillance et d’inspection soit dévolue à la Com-
mission belge des droits fondamentaux à constituer.

Les propositions pour une commission belge des 
droits fondamentaux existent, ainsi que l’accord 
politique dans l’accord de gouvernement de 2003. Il 
reste maintenant aux ministres compétents d’insti-
tuer ladite commission et pour cela il faut la volonté 
politique pour le faire.  
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2.	 Le	 contrôle	 du	
commerce	des	armes

De par le monde des conflits violents, des violations 
des droits humains et la criminalité sont alimentés 
par une diffusion incontrôlée d’armes. Amnesty In-
ternational est témoin du lourd fardeau humain qui 
en résulte. Pour cette raison Amnesty International 
défend un meilleur contrôle sur le commerce inter-
national des armes.

2.1	Le	gouvernement	se	doit	d’intensifier	
la	lutte	contre	le	commerce	illégal	des	
armes

Dans la lutte pour un meilleur contrôle sur la diffu-
sion des armes, il est nécessaire de disposer d’une 
bonne législation. C’est une condition importante 
mais pas suffisante. 
La traduction des lois dans les faits, le contrôle 

du respect des lois et les rapports parlementaires 
feront que les lois ne restent pas lettre morte. Tou-
tes les transactions qui contournent les lois doivent 
être arrêtées à temps et les auteurs poursuivis.  Au 
niveau national, le gouvernement fédéral doit iden-
tifier les difficultés pour mettre en pratique la légis-
lation sur l’export, l’import et le transit des armes. 
Une intensification de la lutte contre le commerce 
illégal des armes s’impose en renforçant, là où cela 
s’avère nécessaire, les services publics chargés de 
ces missions. Une évaluation devrait être faite sur 
les certificats de déclaration des utilisateurs finals. 
Il sied également d’augmenter les contrôles sur les 
importations d’armes. Sur le plan international, la 
Belgique se doit de prendre des initiatives contre 
le commerce illégal des armes via l’U.E., l’Organi-
sation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE), les Nations unies et d’autres organisations. 

2.2	 Le	 gouvernement	 doit	 rendre	
effective	la	loi	sur	la	détention	et	le	
commerce	des	armes.

La nouvelle loi sur la détention et le commerce des 
armes a été adoptée par la Chambre le 18 mai 2006. 
Amnesty International a soutenu l‘adoption de cette 
loi qui restreint les conditions d’achat d’une arme, 
précise le cadre de la profession d’armurier et vise 
à assurer un système de traçabilité puisque chaque 
arme à feu fabriquée ou importée en Belgique devra 
être enregistrée au Registre central des armes.
Mais pour assurer un réel contrôle du commerce 

des armes en Belgique, la loi doit être accompa-
gnée de nombreux arrêtés d’exécution prévus dans 
le texte. 
La section belge d’Amnesty International demande 

que les arrêtés d’exécution soient rapidement 
adoptés et que des moyens soient prévus pour que 
cette loi puisse atteindre ses objectifs.

2.3	 Le	 gouvernement	 doit	 s’efforcer	
d’arriver	au	sein	de	l’Union	européenne	
à	un	code	européen	contraignant	sur	
le	commerce	des	armes.	

Le gouvernement doit arriver le plus rapidement 
à ce que le code européen de conduite soit con-
traignant pour tous les États membres de l’U.E.. 
Les critères qui se trouvent actuellement dans le 
code doivent être élaborés. Des contrôles ex post, 
des contrôles sur les certificats d’utilisateurs finals 
ainsi que des contrôles sur les moyens de production 
étrangers des producteurs européens d’armes doi-
vent accompagner cette politique.

L’obligation de faire des rapports est très impor-
tante : plus de transparence et d’harmonisation 
permettront de clarifier la politique des États. Il 
faudra également analyser le transit des armes, qui 
se trouve à ce jour dans une zone grise. La levée 
d’un embargo sur le commerce des armes doit être 
soumise à des critères clairs et suivie de prés. 
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2.4	Collaboration	active	et	constructive	
à	 un	 Traité	 international	 sur	 le	
commerce	des	armes

Cette convention rassemble les obligations des 
États au regard du droit international relatif aux 
transferts d’armes.
Amnesty International se réjouit du rôle actif joué 

par la diplomatie belge. 
Le 26 octobre 2006, la Première Commission de 

l’AG des Nations unies approuvait une résolution 
pour contrôler les ventes d’armes partout dans le 
monde. Ceci est un premier pas vers l’élaboration 
d’un traité mondial pour renforcer la législation 
actuelle sur le commerce des armes et ainsi s’at-
taquer à l’irresponsabilité de certains fournisseurs 
d’armes qui permettent les violations massives des 
droits fondamentaux, les viols, les meurtres, les 
amputations, les enrôlements forcés des enfants 
dans la guerre, etc. 
La route pour l’adoption de ce traité est longue et 

semée d’embûches, nous demandons que l’ensem-
ble du monde politique se mobilise pour que la Bel-
gique exerce des pressions auprès de ses partenai-
res de l’U.E., ceux de l’OTAN, et de l’OSCE. Compte 
tenu de l’influence importante de notre pays auprès 
de ses partenaires africains, nous encourageons la 
Belgique à travailler en étroite collaboration avec 
l’Afrique pour que ce continent exerce un rôle mo-
teur pour faire avancer le traité des Nations unies 
sur le commerce des armes.
La Belgique devrait également soutenir dans le 

cadre de l’ONU, les travaux relatifs au courtage et 
aux munitions.

2.5	Interdiction	mondiale	des	bombes	à	
sous-munitions

L’utilisation de bombes à sous-munitions crée un 
risque énorme d’atteintes au droit humanitaire in-
ternational. Tout comme les mines antipersonnel, 
les bombes à sous-munitions continuent à tuer et 
à blesser des civils après la cessation des conflits 
armés.
La Belgique a été le premier pays qui a interdit 

la production, l’utilisation et l’exportation de 
sous-munitions. Elle devrait jouer un rôle pionnier 
pour arriver à un traité international interdisant les 
bombes à sous-munitions via le processus d’Oslo, 
tout comme elle l’a fait pour le traité international 
interdisant les mines antipersonnel.

2.6	 Risques	 liés	 à	 la	 régionalisation	
des	licences	d’exportation

En 2003, les compétences relatives à l’octroi de 
licences pour les exportations, les importations et 
le transit d’armes ont été déplacées du niveau fé-
déral aux régions. Cette régionalisation a créé des 
obstacles supplémentaires pour exécuter de façon 
correcte et cohérente la réglementation existante.

a) Cohérence de la politique. En ce moment, 
quatre gouvernements sont compétents en matière 
de licences d’exportation. La Belgique est le seul 
pays au monde où cette compétence n’est pas du 
ressort exclusif du niveau fédéral.  La politique 
d’exportation d’armes est considérée par d’autres 
états comme étant du ressort de la politique ex-
térieure fédérale. L’adjonction d’un niveau de dé-
cision en ce qui concerne le commerce des armes 
augmente la complexité de cette politique et aug-
mente le risque que la politique du commerce des 
armes et la politique extérieure fédérale ne soient 
pas cohérentes. L’application de la loi en devient 
plus complexe. La régionalisation du commerce des 
armes est opposée à la tendance visant à octroyer 
des paquets de compétences homogènes. Pour que 
le système actuel puisse bien fonctionner, il y a une 
nécessité de conclure des accords formels (accords 
de coopération) entre entités fédérées. 

b) Coopération internationale. Le gouvernement 
fédéral participe au niveau international (Nations 
unies, OSCE en Europe, U.E.) à des pourparlers pour 
mieux contrôler le commerce des armes mondial. 
Le fait de ne plus posséder le droit d’octroyer les 
licences d’exportation peut affaiblir sa position 
sur la scène internationale. La régionalisation va 
également contre la tendance internationale pour 
organiser le commerce des armes de façon supra-
nationale. C’est un précédent qui, s’il est suivi, 
pourrait avoir des conséquences négatives sur la 
responsabilité et le développement d’instruments 
internationaux (par exemple un traité mondial sur 
le commerce des armes). 

c) Allocation optimale des capacités. La capacité 
et les compétences concernant le commerce inter-
national des armes se trouvent surtout au Service 
Public Fédéral des Affaires étrangères : l’apprécia-
tion de la situation dans le pays et la région vers 
lesquels les armes seront acheminées, le contrôle 
du certificat de l’utilisateur final, les réseaux in-
ternationaux, l’information des postes diplomati-
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ques, l’information des états membres de l’Union 
européenne en ce qui concerne le code européen. 
Pour exercer correctement leurs compétences, les 
régions ont besoin de ce type d’informations. Il y 
a une nécessité d’arriver à une collaboration plus 
étroite afin d’améliorer les contrôles à l’exporta-
tion. Dès lors, des procédures doivent être élabo-
rées pour permettre des échanges d’informations.

d) La sécurité internationale doit primer les fac-
teurs économiques. Une régionalisation augmente 
le risque que les exportations d’armes soient ana-
lysées d’un point de vue économique, alors que 
la loi du 26 mars 2003 prévoit que les paramètres 
concernant la sécurité internationale et les droits 
humains doivent primer. Ces considérations doivent 
en principe être indépendantes de la région où les 
armes sont fabriquées. 

e) Information correcte aux parlements. Dans 
l’immédiat, les pouvoirs publics régionaux doivent 
s’en tenir à la loi fédérale du 26 mars 2003. A ce 
jour, tous les gouvernements ne se tiennent pas aux 
obligations d’informations contenues dans ladite 
loi. Une comparaison au niveau européen, à l’aide 
du rapport du Conseil européen au Parlement euro-
péen concernant le Code de conduite européen, dé-
montre que la Belgique est parmi les pays les moins 
transparents. Ce sujet concerne en premier lieu la 
responsabilité des gouvernements régionaux, mais 
le gouvernement fédéral peut attirer l’attention de 
ceux-ci sur ce fait.
Par ailleurs le gouvernement fédéral reste respon-

sable pour l’information au parlement des licences 
qui sont restées de son ressort à savoir, les licences 
concernant l’armée et la police.

2.7	Moratoire	sur	les	pistolets	taser	

Ces armes de poing peuvent projeter à quelque six 
mètres de distance deux aiguilles reliées à des fils 
électriques. La personne touchée subit pendant 5 
secondes une décharge électrique de 50 000 volts 
qui la paralyse instantanément. Les services de 
police qui font usage des pistolets paralysants affir-
ment que cette alternative aux armes à feu et aux 
matraques permet de réduire les blessures infligées 
et de sauver des vies.
Aux États-Unis, plusieurs milliers de services char-

gés du maintien de l’ordre utilisent des pistolets Ta-
ser. Amnesty International a constaté que le nombre 
de décès lié à l’utilisation de ces armes est en aug-
mentation constante et les effets sur la santé des 

personnes, victimes de ces armes, ne sont toujours 
pas clairement établis. De plus, l’utilisation de ces 
armes est si aisée que les abus sont très fréquents. 
Pour ces raisons, Amnesty International demande 

qu’un moratoire soit adopté sur ces armes, le temps 
de faire une étude exhaustive sur les effets des dé-
charges sur la santé.
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3.	 La	 lutte	 contre	 le	
terrorisme	 et	 ses	 effets	
sur	les	droits	humains

Amnesty International considère que le terrorisme 
s’accompagne souvent de graves atteintes aux 
droits fondamentaux de l’être humain. On rappelle 
qu’il n’existe toujours pas de définition du terro-
risme adoptée par la communauté internationale
Amnesty International condamne le terrorisme 

partout dans le monde et demande aux pouvoirs 
publics d’éviter que des attaques terroristes ne se 
produisent, de protéger les citoyens contre ces atta-
ques et de déférer les auteurs d’attaques terroristes 
devant la justice. Une collaboration internationale 
est nécessaire à cet effet.

3.1	Des	 lois	 précises	 pour	 définir	 les	
infractions	terroristes

Sous cette législature, différentes lois ayant pour 
but de  lutter contre le terrorisme ont été adoptées 
par le parlement. Des organisations de défense des 
droits humains ainsi que des associations d’avocats 
et des syndicats ont manifesté leur inquiétude de-
vant les définitions trop larges de la notion de « ter-
rorisme ».
Le Comité des droits de l’homme des Nations unies 

lors de son examen du quatrième rapport périodique 
de la Belgique (CCPR/CO/81/BEL), en juillet 2004, 
a manifesté sa préoccupation concernant le fait 
que la loi relative aux infractions terroristes du 19 
décembre 2003 « offre une définition du terrorisme 
qui, se référant au degré de gravité des infractions 
et à la finalité de l’action de l’auteur, n’est pas de 
nature à satisfaire entièrement au principe de la lé-
galité des délits et des peines ( art. 15) ». Le Comité 
a recommandé à la Belgique de définir de façon plus 
précises les infractions terroristes.
Pour cela, nous demandons que les lois ou projets 

de loi qui visent à élargir les méthodes d’enquête 
de police et des services de renseignement se con-
forment aux recommandations du Comité des droits 
de l’homme. En effet ces lois ont été adoptées ou 
pourraient être adoptées pour mieux lutter contre 
le terrorisme.

3.2	Les	pouvoirs	publics	doivent	:

-	vérifier	que	dans	notre	pays	comme	au	
niveau	européen	les	droits	fondamentaux	
soient	toujours	respectés	

-	 empêcher	 les	 ‘renditions’	 (disparition	
clandestine	 et	 transfert	 de	 personnes	
suspectées	de	terrorisme);

-	dénoncer	les	prisons	clandestines;

-	 obtenir	 la	 fermeture	 par	 les	 Etats-
Unis	de	la	prison	de	Guantanamo,	

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
les services de sécurité des Etats-Unis avec la 
complicité d’autres pays dont des pays membres 
de l’Union européenne, se sont rendus coupables 
d’enlèvements clandestins, de torture, d’enferme-
ments dans des prisons secrètes et d’enfermements 
sans perspective de procès. Il s’agit de violations 
graves aux normes internationales. Le 14 février 
2007, le Parlement européen adoptait un rapport 
dans lequel la collaboration de certains états mem-
bres de l’Union européenne à ces pratiques était 
mentionnée. Amnesty International demande à la 
Belgique de suivre avec attention les recommanda-
tions de ce rapport. Le terrorisme est considéré par 
les Etats-Unis comme une atteinte contre la liberté 
et nos valeurs fondamentales. Il faut éviter que la 
lutte contre le terrorisme devienne une plus grande 
menace contre la liberté et notre manière de vivre 
que le terrorisme lui-même. Le respect scrupuleux 
des traités internationaux est une arme essentielle 
et indispensable dans la lutte contre le terrorisme. 
Rendre le monde plus sûr pour nous-mêmes, n’est 
possible que si nous le rendons plus sûr pour tous.

 
3.3	 Les	 pouvoirs	 publics	 acceptent	
en	 ce	 qui	 concerne	 le	 transfert	 de	
renseignements	 dans	 le	 cadre	 de	
la	 collaboration	 judiciaire	 pénale	
internationale,	un	engagement	bilatéral	
par	 lequel	 (1)	 aucun	 renseignement	
obtenu	 par	 la	 torture	n’est	utilisé	 et	
(2)	 aucun	 renseignement	 n’est	 donné	
aux	 pays	 qui	 torturent	 les	 personnes	
suspectées	d’actes	terroristes.	

Amnesty International demande à l’État belge 
d’adopter une législation relative à l’utilisation des 
renseignements échangés dans le cadre de l’en-
traide judiciaire internationale en matière pénale,  
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qui stipulerait expressément que l’interdiction de 
la torture est absolue et indérogeable et que si son 
usage était établi, les preuves recueillies seraient 
sans valeur et la procédure illégale.
En effet, la lutte contre le terrorisme ne peut en 

aucun cas constituer une excuse pour méconnaître 
l’interdiction de la torture ou de l’utilisation de 
preuves obtenues sous la torture. L’article 15 de 
la Convention précitée stipule que tout Etat partie 
veille à ce que toute déclaration dont il est établi 
qu’elle a été obtenue par la torture ne puisse être 
invoquée comme un élément de preuve dans une 
procédure. Il en découle une double obligation : 
d’une part, la Belgique ne peut donner des informa-
tions aux pays qui torturent les suspects d’actes ter-
roristes et d’autre part, la Belgique ne peut utiliser 
de l’information qui a (probablement) été obtenue 
au moyen de la torture ou de traitements cruels in-
humains et dégradants

3.4	 La	 Belgique	 doit	 refuser	 les	
«	assurances	diplomatiques	»

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, cer-
tains gouvernements ont voulu trouver un moyen, 
juridiquement acceptable par rapport à la Conven-
tion européenne des droit de l’homme, pour ren-
voyer dans un pays tiers, à sa demande ou non, des 
personnes susceptibles de détenir des informations 
sensibles ou de commettre un acte terroriste ou 
d’avoir des liens avec des organisations « terroris-
tes». 
L’an dernier, certains Etats membres du Conseil de 

l’Europe ont voulu définir des lignes directrices pour 
assurer le transfert ou l’extradition de personnes 
établies sur le territoiree d’un pays membre du Con-
seil de l’Europe vers des pays tiers sur base de ce 
qu’ils ont convenu d’appeler des assurances diplo-
matiques. La Convention européenne des droits de 
l’homme prévoit dans son article 3 que nul ne peut 
être soumis à la torture ou à des traitements inhu-
mains. Ce qui entraîne, cela a été confirmé par la 
Cour européenne, qu’un Etat ne peut pas renvoyer 
une personne vers un autre pays si il a des raisons de 
croire que cette personne sera soumise à un traite-
ment cruel. En conséquence, Amnesty International 
s’oppose à la remise en cause de la jurisprudence 
de la Cour, par l’adoption « des assurances diploma-
tiques » qui n’auraient aucune valeur contraignante 
pour les Etats qui sollicitent une extradition et elle 
demande que le principe d’obtenir « des assurances 
diplomatiques » soit définitivement abandonné.

4.	La	politique	étrangère

4.1	La	Belgique	doit	placer	le	respect	
des	droits	fondamentaux	au	cœur	de	sa	
politique	étrangère.

Durant les dernières années, la première puissance 
du monde, les Etats-Unis, se sont de plus en plus 
écartés du droit international humanitaire et des 
traités internationaux relatifs aux droits fonda-
mentaux. Le monde se tourne dès lors vers l’Union 
européenne qui joue un rôle important dans les or-
ganisations intergouvernementales et en particulier 
aux Nations unies. 
La politique étrangère de notre pays est concer-

tée avec nos partenaires européens. Néanmoins, la 
Belgique ne peut pas se cacher derrière l’U.E. pour 
justifier son action ou son inaction.
Un grand principe devrait soutenir son action : 

s’assurer que sa politique renforce positivement le 
respect des droits humains. Ce principe est soutenu 
par les Lignes directrices adoptées par l’U.E. et qui 
constitue un axe de travail majeur pour mener à 
bien une politique étrangère. L’abolition de la peine 
mort, adoptée en 1998, l’éradication de la torture, 
2001, la promotion des droits de l’enfant notam-
ment en situation de conflits armés en 2003, sont 
autant d’orientations qui doivent guider la politique 
extérieure.

Amnesty International constate que bien trop sou-
vent les droits humains jouent un rôle de second plan 
dans les relations bilatérales avec les pays tiers. La 
politique étrangère ne doit pas être soumise à des 
impératifs économiques ou géo-stratégiques.
La Belgique, au sein de l’U.E., entretient un dialo-

gue avec la Chine, la Russie et l’Iran. Malheureuse-
ment, l’absence de progrès dans la mise en œuvre 
du respect des droits fondamentaux dans ces pays 
est évidente. Ces trois pays restreignent de plus en 
plus l’accès à l’information y compris en censurant 
l’accès à internet. La liberté d’expression et d’asso-
ciation est soumise à de sévères restrictions. Malgré 
des effets d’annonce, les traités internationaux en 
matière de défense des droits humains ne sont pas 
ratifiés. Chacun s’inquiète de la dérive sécuritaire 
et nationaliste, voir raciste, qui envahit de nom-
breuses régions du monde et pourtant la réaction 
belge est timorée.
Dans le dialogue transatlantique, les États mem-

bres de l’U.E. ont manqué de conviction pour dé-
noncer les abus et le système mis en place par le 
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gouvernement américain après les attentats du 11 
septembre 2001. La prison de Guantanamo existe 
depuis cinq ans et des centaines d’hommes y sont 
privés des droits les plus élémentaires. Nous avons 
dû attendre le mois de juin 2006 pour que l’Union 
européenne demande la fermeture « le plus rapide-
ment possible » du centre de détention. 
Les relations bilatérales entre la Belgique et Israël 

se sont améliorées ces dernières années. Au vu de la 
situation sur le terrain, cette amélioration n’est pas 
la conséquence d’une augmentation du respect par 
le gouvernement israélien du droit international, les 
droits humains ou du droit international humanitai-
re. Ce faisant la Belgique a donné à Israël un signal 
montrant que le respect des droits fondamentaux 
et du droit international humanitaire constitue un 
critère moins important pour les relations bilatéra-
les. A toutes fins utiles nous rappelons qu’Amnesty 
International a toujours condamné les violations du 
droit international humanitaire par des combattants 
palestiniens. 

4.2	 La	 Belgique	 doit	 lutter	 contre	
l’impunité	 en	 soutenant	 les	 tribunaux	
ad-hoc	 et	 en	 intervenant	 de	 façon	
bilatérale	pour	l’adhésion	au	statut	de	
la	Cour	Pénale	Internationale

Tant que les responsables de violations graves des 
droits humains peuvent librement circulés, sans 
aucune poursuite judiciaire, l’état de droit est hy-
pothéqué. La lutte contre l’impunité doit se faire 
par une enquête indépendante des faits, un procès 
équitable, une sanction juste et des mesures de 
réparation pour les victimes et leurs familles. En 
Belgique la juridiction universelle propre est limi-
tée par des considérations diplomatiques et éco-
nomiques. Quelques affaires bien connues restent 
pendantes, telles que l’affaire Total Fina ou Hissène 
Habré ; nous demandons que tout soit mis en œuvre 
pour que la justice belge soit active pour ne pas 
permettre l’impunité.
Nous demandons à la Belgique qu’elle continue 

d’insister dans ses relations avec les pays tiers pour  
la ratification universelle du Statut de Rome.

4.3	La	Belgique	doit	continuer	à	investir	
dans	 la	 formation	 des	 militaires	 en	
droit	 international	 humanitaire	 tant	
pour	 sa	 propre	 armée	 que	 pour	 les	
armées	des	pays	tiers	

La Belgique doit continuer à créer pour ses militai-
res en missions à l’étranger un contexte favorisant 
le respect du droit international humanitaire, par 
la formation, le suivi et le respect du droit interna-
tional humanitaire. Notre pays investit également 
dans des programmes de formations de militaires 
de différents pays. La résolution 1325 du Conseil 
de Sécurité des Nations unies garantit une place 
importante aux femmes dans les négociations sur la 
paix et consacre leurs droits. La Belgique, membre 
du Conseil de Sécurité, doit promouvoir la bonne 
application de cette résolution.
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4.4	 La	 Belgique	 doit	 contribuer	 à	 la	
protection	 de	 la	 population	 civile	 de	
la	 République	Démocratique	 du	Congo	
en	 investissant	 dans	 la	 formation	
de	 l’armée,	 de	 la	 police	 et	 dans	 la	
réhabilitation	de	l’appareil	judiciaire.	

En République Démocratique du Congo (RDC), la 
Belgique investit pour contribuer à établir un Etat 
de droit en participant à la reconstruction de la 
justice et de la police et en réformant l’armée pour 
qu’elle soit dirigée dans le respect scrupuleux des 
droits humains et du droit international humanitai-
re. La Belgique doit aider la RDC à mettre un terme 
à l’impunité. 
Au sein du Conseil de Sécurité des Nations unies, 

la Belgique doit continuer de soutenir la MONUC en 
vue de la rendre plus opérationnelle sur le terrain. 
Il faut garantir la présence en RDC d’un nombre suf-
fisant de soldats chargés du maintien de la paix et 
d’autres agents de la MONUC pour la poursuite de 
la mission.

4.5	 Au	 sein	 du	 Conseil	 de	 Sécurité	
des	 Nations	 unies	 la	 Belgique	 se	 doit	
d’insister	 auprès	 des	 Nations	 unies	
et	 de	 l’Union	 africaine	 pour	 obtenir	
une	mission	 de	maintien	 de	 la	 paix	 au	
Darfour	 (Soudan)	 et	 dans	 la	 zone	
frontalière	avec	le	Tchad.

Au Darfour plus de 300.000 personnes sont déjà 
mortes et plus de 2.000.000 ont fui les combats. Les 
attaques contre les civils continuent malgré l’accord 
de paix de mai 2006. La communauté internationale 
a le devoir moral et selon la Charte des Nations 
unies, le droit de mettre fin à ces violations graves, 
massives et permanentes des droits humains. Une 
mission de maintien de la paix doit avoir un mandat 
clair ayant au cœur de celui-ci la protection de la 
population civile.

5.	L’asile	et	les	
migrations

Réforme	 de	 la	 procédure	 d’asile,	
protection	 subsidiaire	 et	 groupes	
vulnérables

5.1	Le	gouvernement	est	en	train	de	met-
tre	en	oeuvre	la	législation	récemment	
modifiée	du	droit	des	étrangers.	Ce	fai-
sant,	il	doit	tenir	compte	des	recomman-
dations	 des	 organisations	 de	 réfugiés,	
y	 compris	 Vluchtelingenwerk	 Vlaande-
ren,	le	Cire	et	Amnesty	International.	Il	
est	notamment	esssentiel	que	le	futur	
Conseil	 du	 contentieux	 des	 étrangers	
devienne	un	véritable	tribunal	adminis-
tratif	 doté	 de	 pouvoirs	 d’instruction	
propres.

Deux lois du 15 septembre 2006, l’une modifiant 
celle du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, 
l’autre portant sur le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, ont profondé-
ment réformé la procédure d’asile.

Nul doute que cette réforme comporte des aspects 
positifs. Par exemple, elle complète le système ac-
tuel par une protection subsidiaire, vise à réduire 
la durée de la procédure d’asile et supprime la dis-
tinction entre les phases de recevabilité et de fond. 
Toutefois, elle contient aussi des lacunes. Ainsi, elle 
augmente les possibilités de détention en cours de 
procédure. En outre, le futur Conseil du conten-
tieux des étrangers, instance d’appel, ne disposera 
d’aucun pouvoir d’instruction propre et traitera les 
cas selon une procédure écrite rendant l’introduc-
tion de nouveaux éléments extrêmement difficile. 
Aussi importe-t-il que le législateur, pendant la pro-
chaine législature, modifie la législation afin que le 
Conseil du contentieux des étrangers devienne un 
véritable tribunal administratif.
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5.2	Compte	tenu	de	son	caractère	subs-
tantiel,	il	est	indispensable	que	le	Par-
lement	examine,	dans	un	délai	raisonna-
ble	 après	 son	 entrée	 en	 vigueur,	 l’ap-
plication	de	la	réforme	au	moyen	d’une	
évaluation	 à	 laquelle	 devraient	 être	
associées	 les	 instances	 d’asile	 et	 les	
organisations	 de	 réfugiés.	 Les	 conclu-
sions	 de	 cette	 évaluation	 doivent	 per-
mettre	de	montrer	si	la	législation	est	
à	modifier	et,	le	cas	échéant,	en	quels	
points.

5.3	Le	gouvernement	doit	être	attentif	
aux	besoins	des	demandeurs	d’asile	les	
plus	 vulnérables,	 comme	 les	 femmes,	
les	 enfants	 ainsi	 que	 les	 personnes	
traumatisées.

Ces dernières années, le gouvernement a amélioré 
l’accueil et l’accompagnement des mineurs  non 
accompagnés et mieux pris en compte la spéci-
ficité du genre dans le traitement des demandes 
d’asile. Il importe qu’il continue dans cette voie, en 
s’attaquant bien à tous les aspects des problèmes 
concernant ces groupes. En sus des femmes et des 
enfants, le gouvernement devrait être très attentif 
aux personnes traumatisées, y compris les victimes 
de torture, conformément au Protocole d’Istanbul. 
Le traumatisme devrait être constaté dès l’intro-
duction de la demande d’asile, la personne assistée 
médicalement et les instances d’asile tenir compte 
de sa fragilité tout au long de la procédure d’asile.

Détention	

5.4	Le	gouvernement	doit	cesser	de	déte-
nir	des	mineurs	dans	les	centres	fermés	
et	prévoir	des	alternatives	à	la	déten-
tion.

Selon le droit international relatif aux droits hu-
mains, la détention des enfants en centres fermés 
doit être une mesure de dernier ressort et des me-
sures alternatives être préférées. En Belgique com-
me ailleurs, les autorités, d’une façon générale, 
ont tendance à invoquer le risque de fuite comme 
justification de la détention sans aucune évaluation 
détaillée ni substantielle du risque posé par chaque 
personne. En outre, il ressort d’études et d’expé-
riences menées à l’étranger que non seulement les 

alternatives à la détention sont variées mais aussi 
qu’elles fonctionnent bien en pratique et que les 
personnes concernées, dans une grande majorité 
des cas, se plient aux mesures de contrôle. Par 
ailleurs, des alternatives à la détention réduiraient 
très largement le coût, très élevé, de la détention 
payé par le contribuable. Enfin, selon les pédopsy-
chiatres, l’enfermement des enfants constitue une 
maltraitance psychologique et a un impact durable 
sur la santé mentale des enfants. 

5.5	 Le	 gouvernement	 doit	 s’efforcer	
d’améliorer	 les	 conditions	 de	 vie	 dans	
les	 centres	 fermés,	 tel	 que	 préconisé	
ci-dessous.

Prescrite dans l’accord gouvernemental de 2003 et 
nonobstant les efforts dans ce sens, l’humanisation 
des centres fermés doit être poursuivie en vue d’un 
meilleur encadrement médico-social des résidents, 
d’un renforcement des activités de détente, d’un 
enseignement aux enfants et d’alternatives à l’iso-
lement forcé pour les personnes incapables de vivre 
en groupe. Cette humanisation des centres fermés 
est d’autant plus indispensable et urgente que des 
mauvais traitements ont été dénoncés dans le cen-
tre de Vottem. La gravité des faits allégués justifie 
que l’enquête annoncée par le ministre Dewael 
s’étende à tous les centres fermés de Belgique.

5.6	Le	gouvernement	doit	immédiatement	
mettre	fin	à	la	pratique	de	la	détention	
dans	la	zone	de	transit	de	l’aéroport.

À la connaissance d’Amnesty International, la pra-
tique de la détention dans la zone de transit n’a 
pas été officiellement abolie par le gouvernement. 
Dénoncée par de nombreuses ONG et par le Comité 
des droits de l’homme des Nations unies, celle-ci 
consiste à transférer une personne non admise sur 
le territoire d’un centre fermé dans la zone de tran-
sit alors qu’elle bénéficie d’une décision judiciaire 
de libération. Pour Amnesty International, cette 
pratique correspond à un traitement cruel, inhu-
main et dégradant car la personne non seulement 
est incapable de quitter la zone de transit mais est 
laissée là sans assistance juridique et sans certains 
des moyens de survie élémentaires, dépendant de la 
charité des uns et des autres. 
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Éloignements	forcés

5.7	 Une	 nouvelle	 commission,	 chargée	
du	suivi	des	recommandations	issues	de	
la	 Commission	 Vermeersch	 II,	 doit	 être	
mise	sur	pied	pour	vérifier	leur	bonne	
mise	 en	oeuvre.	Elle	devra	 tenir	 comp-
te	 des	 recommandations	 d’ONG,	 telles	
qu’Amnesty	International.
	

En premier lieu, l’organisation demande que soit 
effectué, dans le cadre d’une nouvelle commis-
sion, un suivi de l’application des recommanda-
tions issues de la Commission Vermeersch II dont 
l’objectif était d’éloigner de manière humaine les 
demandeurs d’asile déboutés tout en garantissant 
la sécurité du personnel policier. Cette commission 
devrait s’inspirer des recommandations qu’Amnesty 
International et d’autres ONG avaient faites à l’épo-
que en vue d’un traitement humain des personnes 
en cause, que celles-ci aient été ou non reprises 
dans le rapport. On rappellera la nécessité d’un 
contrôle des opérations d’éloignement notamment 
par des visites impromptues par un organisme d’ins-
pection indépendant dans tout lieu où pourrait être 
détenue une personne préalablement à une expul-
sion, et celle d’instaurer un mécanisme de dépôt 
de plaintes accessible, effectif et impartial contre 
d’éventuelles violences policières.

D’autre part, le nombre d’éloignements forcés 
ayant augmenté ces dernières années, il nous paraît 
important que le gouvernement tienne, de façon 
transparente, des statistiques sur le nombre d’ex-
pulsions, les pays de destination ainsi que sur toutes 
violations des droits fondamentaux des personnes 
dans le pays de retour dont il aurait connaissance 
après coup. 

Droits	des	migrants

5.8	 Le	 législateur	 et	 le	 gouvernement	
doivent	 prendre	 toutes	 les	 mesures	
nécessaires	 pour	 que	 les	 droits	 des	
migrants	 soient	 respectés	 sur	 le	
territoire	belge.

S’il est bien évidemment légitime que le gouver-
nement contrôle l’immigration et la circulation des 
personnes vers et sur son territoire, Amnesty Inter-
national est cependant d’avis que cela ne saurait se 

faire aux dépens des droits humains des migrants. 
Aussi le gouvernement doit-il veiller au plein respect 
des droits fondamentaux des personnes concernées, 
qu’elles soient ou non en situation régulière. On 
notera que les immigrés en situation irrégulière, ne 
bénéficiant d’aucun statut légal reconnu, risquent 
davantage de subir des atteintes aux droits humains 
(exploitation, détention arbitraire, conditions de 
détention abusives, expulsions collectives, attein-
tes à leurs droits économiques, sociaux et culturels 
comme les droits au logement, au travail, à la santé 
ou à l’éducation). A cet égard, un programme de 
régularisation transparent et respectueux des droits 
de migrants pourrait permettre de mieux respecter 
leurs droits fondamentaux.

5.9	 Des	 critères	 de	 régularisation	
transparents	 qui	 tiennent	 compte	 des	
catégories	ci-dessous	doivent	être	pré-
vus.

S’il est vrai que certaines personnes préfèrent se 
mettre dans une situation d’illégalité plutôt que de 
subir une expulsion, il n’en est pas moins vrai que 
pour d’autres, la cause de la clandestinité est par-
fois due à des circonstances arbitraires et injustes. 
Qu’il s’agisse :

• des cas pour lesquels l’Etat, de son propre chef, 
a omis d’apporter une réponse à une demande 
d’asile ou de régularisation dans un délai jugé rai-
sonnable,

• des personnes qui, pour une raison ou une autre, 
de forme ou au fond, ne peuvent pas être expul-
sées, soit que leur pays d’origine les refuse, soit 
parce que la situation y est trop dangereuse, ou

• de celles qui auraient objectivement dû être 
expulsées mais ne l’ont pas été de par l’échec de 
l’Etat à atteindre cet objectif,

Amnesty International demande que le gouverne-
ment prenne des mesures concrètes leur garantis-
sant les droits fondamentaux inhérents à tout être 
humain.
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5.10	Dans	le	même	sens,	Amnnesty	Inter-
national	 encourage	 le	 gouvernement	
à	 ratifier	 la	 Convention	 	 des	 Nations	
unies	 sur	 la	 protection	des	droits	des	
travailleurs	 migrants	 et	 des	 membres	
de	leur	famille.	La	ratification	est	une	
affirmation	importante	de	la	Belgique	à	
respecter	et	promouvoir	les	droits	hu-
mains	de	tous	sur	son	territoire.

5.11	 Enfin,	 dans	 le	 cadre	 du	 dialogue	
sur	 la	 migration	 et	 le	 développement	
dans	lequel	la	Belgique	est	 impliquée,	
Amnesty	 International	 rappelle	 l’im-
portance	 de	 développer	 des	 canaux	 de	
migration	légale.

Union	européenne

Un grand nombre de politiques et de textes législa-
tifs en matière d’asile et de migration sont décidés 
à l’échelon de l’Union européenne. La Belgique en 
tant qu’Etat membre a donc un rôle à jouer égale-
ment à ce niveau en vue d’une meilleure protection 
de ceux qui en ont besoin.

5.12	Le	gouvernement	doit	prendre	l’ini-
tiative	d’une	révision	du	Règlement	Du-
blin	II	après	publication	de	son	évalua-
tion.	Cette	révision	devra	tenir	compte	
des	 recommandations	 d’ONG	 comme	 Am-
nesty	International.

L’application de ce Règlement qui permet de dé-
terminer l’Etat responsable du traitement d’une 
demande d’asile donne lieu à des injustices et des 
violations des droits humains telles que sa révision 
est souhaitable. Cette révision, qui devrait tenir 
compte non seulement du tout prochain rapport 
d’évaluation de la Commission européenne mais 
aussi de ceux du Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) ainsi que du Conseil 
européen sur les réfugiés et les exilés, devrait pré-
voir que:

- les mineurs non accompagnés ne puissent être 
transférés vers un autre Etat sauf si un tel transfert 
est dans leur intérêt;

- l’unité familiale soit possible à n’importe quelle 
étape de la procédure d’asile;

- le pays désigné comme responsable procède à 
un examen complet de la demande d’asile lorsque 
celle-ci n’a pas fait l’objet d’une décision définitive 
dans le premier pays d’accueil; et

- dans tous les cas, de s’abstenir de détenir les de-
mandeurs d’asile pendant l’examen de l’application 
du Règlement Dublin. 

5.13	 Sans	 préjudice	 de	 l’obligation	
d’offrir	 une	 protection	 à	 ceux	 qui	
arrivent	 sur	 le	 territoire	 européen	
par	 leurs	 propres	 moyens,	 Amnesty	
International	demande	au	gouvernement	
de	 promouvoir	 la	 création	 d’un	
plan	 ou	 programme	 en	 faveur	 de	 la	
réinstallation,	 tant	au	sein	de	l’Union	
européenne	 qu’au	 niveau	 national	 en	
collaboration	 avec	 le	 HCR.	 	 Lorsqu’il	
est	difficile	ou	impossible	de	retourner	
dans	 le	 pays	 d’origine	 ou	 de	 rester	
dans	 le	 pays	 d’asile,	 la	 réinstallation	
permet	 de	 sélectionner	 et	 de	 déplacer	
des	 réfugiés	 du	 pays	 d’asile	 vers	 un	
troisième	pays	dans	lequel	ils	jouiront	
d’un	droit	de	résidence	permanente.

5.14	 Le	 gouvernement	 doit	 s’engager	
activement	dans	une	coopération	prati-
que	entre	les	Etats	membres	de	l’Union	
européenne	visant	l’amélioration	de	la	
qualité	des	décisions	en	matière	de	de-
mandes	d’asile.

L’objectif principal du renforcement de la 
coopération pratique doit être l’amélioration 
de la qualité des décisions individuelles prises 
par les Etats membres dans le cadre des règles 
mises en place par la législation communautaire 
sur l’asile. La Commission européenne travaille à 
créer les structures appropriées pour assister les 
Etats membres dans l’instauration d’une procédure 
unique, pour standardiser les informations sur 
les pays d’origine et pour contribuer à faire 
face à des pressions spécifiques découlant de 
différents facteurs notamment de la situation 
géographique. Ces structures devrait déboucher 
sur un Office d’aide européen chargé de surveiller 
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toutes les formes de coopération entre les Etats 
membres relatives au Système Européen Commun 
d’Asile. Amnesty International est d’avis que le 
gouvernement devrait s’engager activement dans 
une coopération pratique visant l’amélioration de 
la qualité des décisions car, certes dans l’intérêt 
de la Belgique, celle-ci est aussi dans l’intérêt des 
demandeurs d’asile. 

5.15	 Enfin,	 s’agissant	 de	 la	 directive	
sur	 les	 retours	 forcés	 en	 cours	 de	
rédaction,	 Amnesty	 International	
insiste	 auprès	 du	 gouvernement	 pour	
qu’il	 se	 fasse	 l’écho	 à	 l’échelon	
européen	 de	 ses	 recommandations,	 à	
savoir	qu’elle	contienne	un	droit	à	un	
recours	 judiciaire	 contre	une	 décision	
de	 détention	 ou	 d’expulsion,	 offre	 des	
conditions	 d’accueil	 et	 de	 résidence	
satisfaisantes	 pour	 les	 personnes	 en	
situation	 irrégulière	et	 inexpulsables,	
limite	 le	 recours	 à	 la	 détention	
(dernier	 ressort,	 dans	 le	 seul	 but	
d’une	 expulsion	 et	 pour	 la	 durée	 la	
plus	courte	possible)	et	enfin,	marque	
la	priorité	du	retour	volontaire	sur	le	
retour	forcé.

6.Les	violences	
conjugales

¨

6.1	 Amnesty	International	demande	au	
gouvernement	et	au	parlement	qu’après	
avoir	 écouté	 l’opinion	 de	 spécialistes,	
qu’ils	relèvent	du	secteur	privé	ou	du	
secteur	 public,	 ils	 adoptent	 un	 projet	
de	 loi	 cadre	 contre	 les	 violences	
conjugales	 qui	 appréhende	 tous	 les	
aspects	de	la	lutte	contre	les	violences	
conjugales.

Un arsenal de lois et dispositions légales de valeurs 
et poids variables existe en Belgique sur la thémati-
que des violences faites aux femmes.
Trois types de violences commises au sein du cou-

ple sont actuellement pris en considération dans 
l’ordre juridique belge: la violence sexuelle, la 
violence physique et la violence psychologique ou 
le harcèlement.

En cas de manquement grave ou de mésentente 
sérieuse dans le couple, le juge, à la demande de 
l’époux ou du compagnon lésé, peut ordonner un 
ensemble de mesures urgentes et provisoires con-
cernant la personne, les enfants et les biens. 
Ces textes concernant les violences faites aux fem-

mes sont dispersés. 
Certains relèvent du code pénal, d’autres du code 

civil ou encore de celui de la santé publique. 
Il semble utile de les regrouper dans une “loi-ca-

dre” et de les enrichir de nouvelles dispositions.

 Amnesty International invite le gouvernement et 
les parlementaires, éclairés par les avis des spé-
cialistes, acteurs privés ou publics, à déposer un 
projet de “loi-cadre” contre la violence de genre 
qui englobera tous les aspects de la lutte contre ces 
violences et concernera toutes les institutions et 
organisations pouvant intervenir sur le sujet. Cette 
loi-cadre permettra de traiter  tous les enjeux liés 
aux violences faites aux femmes. 
La loi-cadre permettra la prise de conscience de 

l’inégalité entre hommes et femmes et engendrera 
l’amélioration du système; elle donnera aux fem-
mes les moyens de comprendre et de lutter; elle 
leur permettra de sortir plus facilement des situa-



page 16 page 17

tions de violences; elle rappellera que frapper ou 
violer son ou sa partenaire est un fait répréhensible 
selon la loi.
Les aspects pénaux, civils et sociaux seront regrou-

pés et déboucheront sur une intervention efficace, 
rapide et adéquate.  
Cette loi-cadre exigera une réelle volonté politi-

que des autorités à lutter contre les violences, et 
l’octroi de réels moyens humains et financiers pour 
engager son application.

6.2.	Dans	le	cadre	de	la	mise	en	oeuvre	
du	 Plan	 d’Action	 National	 de	 lutte	
contre	les	violences	entre	partenaires,	
une	campagne	de	grande	envergure	doit	
être	menée.

 Il nous semble prioritaire que les différents gou-
vernements fédéral et fédérés mènent une cam-
pagne de grande envergure pour que la violence 
conjugale sorte de la sphère privée, que ce sujet 
ne soit plus tabou et que la lutte contre ce fléau 
soit considérée comme une initiative de santé pu-
blique et d’intérêt général. Cette campagne doit 
donner aux femmes les informations et les outils 
indispensables pour sortir de la spirale de la vio-
lence et aux auteurs la possibilité de se défaire des 
comportements violents. Pour que cette campagne 
soit efficace, elle doit, non seulement être acces-
sible à toutes les couches de la population dans les 
différentes régions du pays - une attention particu-
lière sera accordée aux femmes allochtones - mais 
elle doit également faire l’objet d’une évaluation 
régulière et prévoir un service apte à répondre aux 
interrogations des personnes concernées.
Par le biais du Plan d’Action National (PAN), les 

autorités fédérales belges et les entités fédérées 
ont pris des engagements dans différentes directions 
liées à la lutte contre les violences entre partenai-
res: la sensibilisation, la prévention, l’accueil et la 
protection, la formation, la répression et l’évalua-
tion. À ce jour, nous pouvons nous réjouir du fait 
que certains objectifs commencent à être mis en 
oeuvre, comme la formation des policiers ou la pro-
mulgation de la circulaire du collège des procureurs 
généraux qui établit une politique pénale et pré-
voit une collaboration entre procureurs généraux, 
policiers et associations de terrain. Cependant, il 
reste encore beaucoup de travail à accomplir. Ainsi, 
Amnesty International propose la création de toute 
urgence, d’un numéro d’appel national, gratuit, 
accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, capable 
de diriger les victimes vers des centres spécialisés 
d’écoute, d’accueil ou d’aide aux victimes. Cela 

impliquera l’octroi de moyens humains et financiers 
suffisants aux refuges et autres centres d’accueil 
afin qu’ils puissent remplir leur fonction initiale. 
Amnesty International estime que l’Institut pour 

l’Egalité des femmes et des hommes doit jouer 
un rôle moteur dans la mise en oeuvre du PAN en 
concertation avec les associations de terrain. L’éva-
luation doit être au minimum annuelle et rendue 
publique.

6.3	La	Belgique	doit	continuer	à	 jouer	
un	rôle	moteur	pour	la	rédaction	d’une	
Convention	européenne	de	lutte	contre	
la	violence	entre	partenaires.

Amnesty International soutient l’initiative prise 
par la délégation belge, lors de la Conférence des 
ministres de la Justice du Conseil de l’Europe tenue 
à Erevan en octobre 2006, de lancer les travaux re-
latifs à une Convention européenne de lutte contre 
la violence entre partenaires. Cette convention 
devrait incriminer toutes les formes de violences 
et prévoir des sanctions tant civiles que pénales et 
administratives. Cette convention devrait être fina-
lisée pour la fin 2008 pour permettre une entrée en 
vigueur au plus tard fin 2010.
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7.	 Soutenir	 le	 travail	
des	défenseurs	des	droits	
humains

Les défenseurs des droits humains sont des indivi-
dus, groupes et organes de la société qui promeu-
vent et protègent les droits de tierces personnes, 
tels qu’ils sont reconnus par la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme et garantis par les 
divers instruments internationaux et qui, en raison 
de cet engagement, risquent ou sont victimes de 
représailles, de harcèlements ou de violations. 
Les défenseurs des droits humains s’emploient à 

promouvoir et à protéger les droits civils et politi-
ques mais aussi économiques, sociaux et culturels.

En raison de leur engagement en faveur des droits 
humains et des libertés fondamentales, les dé-
fenseurs des droits humains sont devenus, depuis 
plusieurs années, la cible d’actes de répression de 
la part de nombreux états ou de groupes privés ou 
para-étatiques agissant avec la complicité de ces 
derniers. Dans beaucoup de pays, les défenseurs 
deviennent alors la cible d’attaques (assassinats, 
disparitions forcées, arrestations et détentions arbi-
traires, tortures, mauvais traitements, représailles 
contre leurs proches, menaces de mort, campagnes 
de diffamation, adoption de législations restrictives 
en matière de libertés d’association, d’expression 
et de rassemblement, etc.) qui peuvent aller jus-
qu’à leur mort. 
Le phénomène de répression accru à l’encontre des 

défenseurs des droits humains souligne la nécessité  
de protection et de soutien dont ils ont besoin afin 
de continuer leur travail essentiel de promotion et 
de respect des droits humains.

7.1.	 La	 Belgique	 doit	 s’efforcer	 de	
créer	 et	 de	 renforcer	 les	 mécanismes	
de	protection	des	défenseurs	des	droits	
humains	 aux	Nations	 unies,	 au	Conseil	
de	 l’Europe,	 au	 sein	 de	 l’OSCE	 et	 de	
l’U.E.

Dans le cadre du nouveau Conseil des Droits 
de l’Homme des Nations unies, il est essentiel 
que la Belgique soutienne le renouvellement du 
mandat de Représentant Spécial du Secrétaire 
Général pour les défenseurs tout en préservant les 
garanties d’impartialité et d’autonomie qui sont 
des conditions indispensables à la conduite d’une 

telle mission. Il est également important que la 
Belgique soutienne un candidat pour la succession 
de ce mandat qui soit un expert faisant preuve de 
la même ferveur et du même engagement que Mme 
Jilani (actuellement représentante) en faveur de la 
protection des défenseurs des droits humains.

Le Conseil de l’Europe (CoE), sous l’impulsion du 
Commissaire aux droits de l’homme et de son As-
semblée parlementaire, se mobilise également pour 
accentuer la protection et le soutien apporté aux 
défenseurs des droits humains. Après un colloque 
organisé en novembre 2006, des travaux sont en 
cours au sein du CoE afin de réfléchir à la création 
d’un mécanisme ou à l’extension du mandat du 
Commissaire des droits de l’homme à la protection 
des défenseurs.
En tant que membre de l’U.E., la Belgique doit 

jouer un rôle actif dans l’application des orienta-
tions prises en matière de protection des défenseurs 
des droits humains.
En tant que membre du CoE et de l’OSCE, la Belgi-

que doit jouer un rôle dynamique: 
- pour la création d’un mécanisme de protection 

des défenseurs des droits humains en Europe
 - dans la définition du mandat du point focal 

pour les défenseurs des droits humains au sein du 
BIDDH (Bureau des Institutions démocratiques et 
des Droits de l’Homme, existe au sein de l’OSCE)

� Les Lignes directrices de l’U.E. sur les défenseurs 
des  droits de l’homme.

Les Lignes directrices de l’U.E. ont été adoptées 
dans le but d’aider les missions de l’U.E. (ambas-
sades et consulats des États membres de l’U.E. et 
délégations de la Commission) à définir leurs re-
lations avec les défenseurs. Les Lignes directrices 
demandent aux États Membres de fournir un soutien 
concret aux défenseurs par différents biais : 
Les ambassades, consulats et délégations de la 

Commission européenne devraient développer, 
en coordination avec les défenseurs eux-mêmes, 
une politique pro-active incluant, en fonction des 
conditions locales : une coordination renforcée, un 
échange d’informations régulier, un soutien public 
si nécessaire, l’observation de procès et/ou la visite 
dans les lieux de détention, etc.
Au travers de leur politique extérieure en général 

et de leur politique de développement en particu-
lier, les États membres et la Commission européenne 
doivent s’assurer que leurs programmes en matière 
de droits humains et démocratisation fournissent un 
appui concret aux défenseurs via, par exemple, le 
renforcement de la société civile et les campagnes 
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de sensibilisation, le soutien à l’établissement et à 
l’effectivité de mécanismes nationaux de protec-
tion des droits humains, le soutien à l’établissement 
de réseaux de défenseurs au niveau international, la 
garantie que les défenseurs dans les pays tiers puis-
sent avoir accès à des fonds de l’étranger, la promo-
tion de la Déclaration de 1998 dans les programmes 
de formation aux droits humains, etc.

Les recommandations incluses dans l’évaluation 
de la Présidence autrichienne concernent diffé-
rents acteurs: ONGs, missions de l’U.E., Secrétariat 
du Conseil de l’U.E., Représentant Spécial sur les 
droits de l’homme dans le domaine de la PESC, 
groupe de travail du Conseil de l’U.E. sur les droits 
de l’homme, les capitales et les ambassades des 
États membres de l’U.E.

 Les principales recommandations de l’évalua-
tion:
- Accroître les efforts de sensibilisation et 

de formation sur les Lignes directrices de l’U.E. 
auprès des acteurs de l’U.E.,

- Améliorer la publicité sur le plan exté-
rieur,

- Soutenir et protéger des défenseurs des 
droits humains sur le terrain (renforcer la coordi-
nation et l’échange d’informations, soutien visi-
ble aux défenseurs, etc),

- Réaliser des actions concrètes de l’U.E. en 
faveur des défenseurs des droits humains (facili-
tation des visas, déclarations, résolutions, etc),

- Promouvoir le respect des défenseurs des 
droits humains dans les enceintes multilatérales.

8.	Le	Système	
pénitentiaire

Durant la précédente législature beaucoup d’ini-
tiatives ont été prises dans le domaine pénitenti-
aire. Amnesty International espère que le monde 
politique continuera à s’y intéresser et à investir 
dans le système pénitentiaire belge.

Exécution des lois sur la position juridique interne 
et externe des détenus.

8.1	 Amnesty	 International	 demande	
que	 la	 loi	 de	 base	 sur	 le	 système	
pénitentiaire	 et	 le	 statut	 juridique	
des	 détenus	 soient	 exécutés	 le	 plus	
rapidement	possible.	

8.2	 Amnesty	 International	 demande	
une	attention	spéciale	pour	le	droit	de	
plainte	des	détenus.

8.3	 Amnesty	 International	 plaide	
pour	 que	 les	 moyens	 nécessaires	
soient	 libérés	 afin	 que	 les	 tribunaux	
d’exécution	 des	 peines	 puissent	
exécuter	leurs	tâches	correctement.

Il ressort d’études que le ratio d’occupation (un 
coefficient basé sur la capacité officielle) s’élève 
encore à 110.6 %, ce qui démontre une surpopula-
tion persistante dans les prisons belges.
Cette surpopulation cause des conditions de vie 

inhumaines et des violations des droits humains: les 
prisonniers sont en manque de vie privée, les instal-
lations sanitaires ne sont pas adéquates et on cons-
tate plus de violence entre les détenus. Cette situa-
tion favorise des maladies psychiques et autres.
Le conseil central de surveillance pénitentiaire 

souligne qu’en 2005 non seulement la vie des dé-
tenus était souvent en-dessous de la limite de 
l’acceptable, mais que cette situation n’est pas 
non plus viable pour le personnel, ce qui se traduit 
en démotivation, en grèves et en un taux d’absen-
téisme élevé.
Amnesty International rappelle que la détention 

de prisonniers ainsi qu’un pourcentage élevé de 
suspects en détention provisoire sont également la 
cause de la surpopulation carcérale.
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8.4		La	détention	préventive	doit	rester	
une	mesure	d’exception.

Des études comparatives montrent que la Belgique 
est un des pays d’Europe de l’Ouest ayant un des 
taux les plus élevés (38 %) de détenus en détention 
provisoire. La durée moyenne de détention préven-
tive s’élevait à 90 jours en 2005.
Amnesty International demande aux autorités bel-

ges d’entreprendre des démarches pour diminuer 
le nombre de détenus en détention préventive. La 
détention préventive est en principe une mesure 
d’exception, mais en pratique cela ne paraît pas 
être le cas. L’organisation demande des garanties 
pour que le caractère exceptionnel de la détention 
préventive soit mieux assuré en pratique. La déten-
tion préventive n’est autorisée que lorsque c’est 
nécessaire pour le maintien de l’ordre public, quand 
on craint qu’un nouveau délit soit commis, que des 
preuves soient détruites ou que le suspect tente de 
se soustraire à la justice. 

8.5	Les	internés	doivent	être	soignés	au	
lieu	d’être	punis

Le Comité européen pour la prévention de la tor-
ture et des peines ou traitements inhumains ou dé-
gradants (CPT) signale dans son rapport d’avril 2006 
au gouvernement belge que l’internement est une 
mesure de protection et non pas une punition. 
Entre 1990 et 2005, il y a eu une augmentation de 

62 % du nombre d’internés dans les prisons belges. 
Les internés représentaient 9 % de la population 
carcérale belge en 2005.    
Le Conseil Central de Surveillance Pénitentiaire 

a écrit dans son rapport que le manque de traite-
ments adaptés dans certains centres de détention 
en 2005 ne répondait pas aux exigences conformes 
à la dignité humaine.
Les pouvoirs publics belges doivent veiller à ce 

que les internés bénéficient d’un traitement adapté 
prodigué par du personnel spécialement formé. Les 
soins doivent être donnés dans les centres de soins 
ou dans des institutions spécialement conçues à cet 
effet.

8.6	 Amnesty	 International	 demande	
au	 gouvernement	 belge	 d’augmenter	
son	 investissement	 dans	 les	 capacités	
d’accueil	 afin	 que	 les	 droits	 des	
détenus	soient	garantis

Les Règles pénitentiaires européennes détermi-
nent que les détenus doivent en principe disposer 
d’une cellule individuelle pour passer la nuit. Ces 
mêmes Règles reconnaissent aux détenus le droit de 
jouir de bonnes conditions matérielles dans les pri-
sons. Elles doivent respecter la dignité humaine et 
les droits fondamentaux comme le droit à la santé.
Le rapport d’avril 2006 du Comité européen pour 

la prévention de la torture et des peines ou trai-
tements inhumains ou degradants mentionne que 
chaque prisonnier doit avoir droit à un lit et que des 
cellules de 9m2 ne peuvent pas être occupées par 
deux détenus.

8.7	 Amnesty	 International	 demande	
instamment	 que	 des	 initiatives	 soient	
prises	afin	que	les	droits	des	détenus	
soient	 assurés	 durant	 les	 grèves	 des	
gardiens	de	prison.	Un	service	minimum	
garanti	 tel	 qu’il	 existe	 dans	 les	
hôpitaux	serait	nécessaire	

Pendant les grèves du personnel de prison les droits 
des détenus sont compromis.
La police reprend le service pendant les grèves. 

La sécurité des détenus n’est pas garantie pendant 
les grèves. C’est ainsi que le Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants épingle dans 
son rapport d’avril 2006 les décès de deux détenus 
pendant une grève du personnel dans la prison d’An-
denne. Il y avait trop peu de policiers présents et 
ceux-ci n’étaient pas suffisamment informés.
Pendant les grèves du personnel, les visites sont 

limitées ou supprimées, les contacts avec les avo-
cats sont rendus plus difficiles et les activités sont 
partiellement supprimées .
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8.8	 Amnesty	 International	 demande	
que	 les	 pouvoirs	 publics	 libèrent	
les	 moyens	 nécessaires	 en	 vue	 de	 la	
formation	du	personnel	des	prisons

Dans son rapport annuel 2005, le Conseil Central 
de Surveillance Pénitentiaire écrit que certaines 
Commissions de Surveillance attribuent certains 
incidents au défaut de formation du personnel qui 
réagit dans certains cas de façon tout à fait erro-
née.
Les règles européennes pénitentiaires reconnais-

sent que le personnel pénitentiaire joue un rôle fort 
important et qu’une meilleure formation de ce per-
sonnel permet une amélioration des soins apportés 
aux détenus.

9.	Le	Monde	des	
entreprises	

Les entreprises installées dans des zones de con-
flit ou dans des pays peu respectueux des droits 
humains ont parfois des difficultés à se conformer 
à leur code étihique. Il appartient aux pouvoirs 
publics de prendre les dispositions nécessaires pour 
faire respecter les droits humains. Cependant dans 
un certain nombre de pays et certainement dans les 
zones à conflit, force est de constater que ce n’est 
pas toujours le cas. Dans de telles circonstances, 
les entreprises doivent prendre des mesures et ne 
peuvent pas argumenter que ce n’est pas leur res-
ponsabilité : les droits humains sont toujours une 
priorité. Les entreprises sont parfois mieux organi-
sées que les États et disposent de plus de moyens 
pour promouvoir la paix et pour éviter des violations 
des droits humains.

9.1	 Nos	 pouvoirs	 publics	 doivent	
respecter	 strictement	 leurs	
responsabilités	 contenues	 dans	 les	
directives	et	les	codes	de	conduite

Nos pouvoirs publics doivent respecter strictement 
leurs obligations juridiques :

Lorsque les pouvoirs publics belges octroient des 
subsides (par exemple par l’entremise de l’Office 
National du Ducroire) ou lorsque des entreprises 
obtiennent des commandes publiques, une des 
conditions d’octroi des commandes ou des subsides 
doit être le respect des obligations internationales 
en matière de droits humains. Cette règle vaut 
également pour les décisions des représentants 
belges dans les institutions internationales, lors 
de la promotion de directives et codes de conduite 
et pour la politique d’achat du gouvernement.
Nos pouvoirs publics doivent informer de façon 
proactive via leurs sites web comment ils peuvent 
être respectés et mis en pratique. Ceci nécessite 
du monitoring, de la communication avec tous les 
acteurs et une politique transparente.
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9.2	Nos	pouvoirs	publics	doivent	jouer	
un	rôle	proactif	pour	 inciter	et	aider	
les	 entreprises	 à	 entreprendre	 de	
façon	éthique

Nos pouvoirs publics peuvent jouer un rôle proactif 
pour inciter et aider nos entreprises à entreprendre 
de façon éthique:
— Les pouvoirs publics peuvent refuser de con-

clure des contrats avec des entreprises belges qui 
se sont rendues coupables de violations des droits 
humains à l’étranger ou qui y ont collaboré.
— Les entreprises qui veulent participer à des 

adjudications de la part des pouvoirs publics de-
vraient démontrer qu’elles n’ont pas participé à 
des transports illégaux, à des violations des droits 
humains ou à des pratiques inacceptables dans des 
zones de conflit.
— La Belgique doit défendre le principe suivant 

lequel les entreprises sont responsables et à ce ti-
tre, elle veillent également à ce que leurs filiales 
et succursales, les joint ventures dont elles font 
partie, mais également leurs fournisseurs et autres 
partenaires (« stakeholders ») en général prennent 
leurs responsabilités. Si une entreprise étrangère, 
sous contrôle d’une société belge, bafoue les droits 
humains, la société belge sera également responsa-
ble.
— La Belgique doit soutenir les Nations unies 

pour faire approuver les Normes sur la responsabi-
lité en matière de droits de l’homme des sociétés 
transnationales et autres entreprises . Ces normes 
ont été approuvées en 2003 par la Sous-Commission 
de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme mais à ce jour elles n’ont pas encore été 
approuvées par la  Commission des Droits de l’Hom-
me.
— La Belgique doit veiller à ce que le processus 

de Kimberley (contrôle sur l’origine des diamants 
provenant de zones de conflit) soit respecté. La cer-
tification de l’origine du diamant est certainement 
une avancée mais n’est pas un système parfait.
— La Belgique peut jouer un rôle plus important 

sur la scène internationale quand le thème éthique 
sur la façon d’entreprendre est abordé. A ce jour les 
entreprises ont trop de codes non contraignants qui 
ne sont pas respectés. En ce qui concerne l’éthique, 
nous devons évoluer vers des engagements contrai-
gnants pour les entreprises. Il a d’ailleurs été dé-
montré que les entreprises qui entreprennent d’une 
façon éthique, ont de meilleures performances que 
d’autres. 

9.3	 La	 Belgique	 veille	 au	 respect	
des	 conseils	 repris	 dans	 le	 rapport	
concernant	 la	 Responsabilité	 sociale	
des	 entreprises	 (RSE)	 de	 la	 part	 du	
Parlement	Européen.	

En date du 12 mars 2007, le Parlement Européen 
approuvait le rapport concernant la Responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) présenté par Monsieur 
Richard Howwit, rapporteur. Ce rapport constituait 
une réponse à la dernière communication de la 
Commission concernant la Responsabilité sociale 
des entreprises (voir COM 0249 de mars 2006). Le 
rapport fait écho aux préoccupations de beaucoup 
de citoyens inquiets qui veulent encourager les en-
treprises à se montrer proactives en se préoccupant 
de leur responsabilité sociale. Il est important de 
s’assurer de conditions de concurrence égales. Les 
entreprises qui se comportent de façon responsable 
et qui agissent de façon proactive au niveau des 
droits humains, en matière sociale et en matière 
environnementale ne peuvent pas voir leur position 
concurrentielle se détériorer.

_____________________________________


